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DATE: 9 juillet 1992 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CON SEll 

Vingt-sixieme session ordinaire 

Geneve, 29 octobre 1992 

RAPPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL POUR 1991* 

(Vingt-troisieme annee) 

I. COMPOSITION DE L'UNION 

1. Le 4 fevrier 1991, 1e Canada a depose son instrument de ratification de 
la Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales du 
2 decembre 1961, revisee a Geneve le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978 
("Acte de 1978"). L'Acte de 1978 est entre en vigueur a l'egard du Canada 
le 4 mars 1991. 

2. Le 4 novembre, la Tchecoslovaquie a depose son instrument de ratification 
de l'Acte de 1978, lequel est entre en vigueur a l'egard de ce pays le 4 de­
cembre. 

3. Depuis cette derniere date, l'Union comprend 21 Etats membres :Afrique 
du Sud, Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis 
d'Amerique, France, Hongrie, Irlande, Israel, Italie, Japan, Nouvelle-Zelande, 
Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni, Suede, Suisse, Tchecoslovaquie. Taus sont 
parties a l'Acte de 1978, a !'exception de la Belgique et de l'Espagne qui 
sont parties a l'Acte de 1961 modifie par l'Acte additionnel de 1972. 

4. Conformement a l'article 32.3) de l'Acte de 1978, "tout Etat qui n'est 
pas membre de l'Union et qui n'a pas signe le present Acte demande, avant de 

* Les denominations des Etats utilisees dans le present document sont celles 
qui etaient en vigueur au moment de l'evenement considere. 
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deposer son instrument d'adhesion, l'avis du Conseil sur la conformite de sa 
legislation avec les dispositions du present Acte". Deux Etats ont demande un 
tel avis en 1991 : 

i) !'Uruguay, par lettre en date du 3 septembre; 

ii) !'Argentine, par lettre en date du 18 octobre. 

Le Conseil a examine ces demandes lors de sa vingt-cinquieme session ordinaire 
et a pris, dans les deux cas, une decision positive, apres avoir constate que 
le texte de l'Acte de 1978 sera incorpore dans leur legislation nationale prea­
lablement au depot de leur instrument d'adhesion. 

5. Le tableau qui figure a l'annexe du present document resume la situation 
des divers Etats au regard des differents Actes de la Convention (y compris de 
l'Acte de 1991 evoque ci-apres) au 31 decembre de l'annee de reference. 

II. CONFERENCE DIPLOMATIQUE DE REVISION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

6. Cette Conference a eu lieu du 4 au 19 mars, au siege de l'UPOV, a Geneve, 
sous la presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). Taus les Etats membres y 
ont part icipe; 27 Etats non membres etaient representes par des delegations 
observatricesl et 25 organisations internationales2 avaient delegue des 
representants. 

1 Argentine, Autriche, Bolivie, Bresil, Burundi, Cameroun, Chili, Colombie, 
Cote d'Ivoire, Equateur, Finlande, Ghana, Inde, Indonesie, Luxembourg, Maroc, 
Norvege, Ouganda, Republique de Coree, Roumanie, RSS d'Ukraine, Tcheco­
slovaquie, Tha1lande, Turquie, Union sovietique, Venezuela, Yougoslavie. 

2 Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), Organisation 
des Nations Unies pour !'alimentation et !'agriculture (FAO), Accord general 
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), Communautes europeennes (CE), 
Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), Organisa­
tion europeenne des brevets (OEB), Conseil international des ressources phyto­
genetiques (CIRP), Association internationale d'essais de semences (ISTA), 
Association internationale des producteurs de l 'horticulture (AIPH), Associa­
tion internat ionale pour la protect ion de la propr iete indust r ielle ( AIPPI), 
Association internationale des selectionneurs pour la protection des obtentions 
vegetales ( ASSINSEL), Chambre de commerce internationale (CCI), Confederation 
europeenne des entrepreneurs de travaux techniques agricoles et ruraux 
(CEETTAR), Communaute internationale des obtenteurs de plantes ornementales et 
fruitieres de reproduction asexuee (CIOPORA), Comite general de la cooperation 
agricole de la Communaute economique europeenne (COGECA), Association des 
obtenteurs de varietes vegetales de la Communaute economique europeenne 
(COMASSO), Comite des organisations professionnelles agricoles de la Communaute 
economique europeenne (COPA), Comite des semences du Marche commun (COSEMCO), 
Federation europeenne des associations de l'industrie pharmaceutique (EFPIA), 
Federation internationale des conseils en propriete industrielle (FICPI), Fede­
ration internationale des producteurs de !'agriculture (FIPA), Federation 
internationale du commerce des semences (FIS), Groupement international des 
associations nationales de fabricants de produits agrochimiques (GIFAP), Union 
des confederations de l'industrie et des employeurs d'Europe (UNICE), Union des 
praticiens europeens en propriete industrielle (UPEPI). 
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7. A l'issue de ses d6bats, le 19 mars, la Conf6rence a adopt6 un Acte r6v1se 
de la Convention internationale pour la protection des obtentions v6getales 
("Acte de 1991") ainsi que les textes suivants une r6solution relative a 
l'6tablissement de projets de principes directeurs sur les vari6tes essentiel­
lement deriv6es; une recommandation concernant l'ampleur de !'exclusion 
pass ible des semences de ferme de la protect ion; une declaration commune 
relative a !'application territoriale de l'Acte de 1991 de la Convention pour 
ce qui est du Danemark et des Pays-Bas. 

8. L'Acte de 1991 a 6t6 sign6 imm6diatement apn?s son adoption par les 10 
Etats membres suivants Afrique du Sud, Allemagne, Belgique, Danemark, 
Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse. Il a 6t6 sign6 ulte­
rieurement par les Etats membres suivants : Israel, le 23 octobre; Etats-Unis 
d'Am6rique, le 25 octobre; Suede, le 17 decembre; Nouvelle-Z6lande, le 19 
d6cembre3. 

9. L'Acte de 1991 entrera initialement en vigueur, a l'6gard des Etats signa­
taires qui l'auront ratifi6, accept6 ou approuv6 et des Etats et des organisa­
tions intergouvernementales qui y auront adh6r6, un mois apres que les deux 
conditions suivantes auront 6t6 remplies le nombre total d' instruments de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion 6manant d'Etats doit 
etre de cinq au mains; le nombre de tels instruments 6manant d'Etats parties 
a un Acte pr6c6dent doit etre de trois au mains. Son entr6e en vigueur impli­
que qu'il ne sera plus possible pour les Etats non membres de l'Union d'adh6rer 
a l'Acte de 1978 apres les dates suivantes: s'agissant d'un Etat qui, selon 
la pratique de l'Assembl6e g6nerale des Nations Unies, est consid6r6 comme un 
pays en d6veloppement, apres le 31 decembre 1995 ou apres la date d'entree en 
vigueur, si celle-ci est post6rieure a celle-la; s'agissant d'un autre Etat, 
apres le 31 decembre 1993 ou apres la date d'entree en vigueur, si celle-ci 
est post6rieure a celle-la. 

10. L'acte final de la Conf6rence a 6t6 signe par les 24 Etats suivants : 
Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Belgique, Canada, Colombie, 
Danemark, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, France, Irlande, Italie, 
Japan, Maroc, Nouvelle-Z6lande, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni, 
Suede, Suisse, Tch6coslovaquie. 

III. SESSIONS DU CONSEIL ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES 

11. En 1991, les differents organes reguliers de l'UPOV ont tenu les reunions 
mentionn6es ci-apres. Sauf indication contraire, elles ont eu lieu a Geneve. 

Conseil 

12. Le Conseil a tenu sa vingt-cinquieme session ordinaire les 24 et 25 
octobre, sous la presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). Cette session a 
et6 sui vie par des observateurs de quinze Etats non membres4, trois 

3 Il a aussi ete sign6 par l'Irlande le 21 f6vrier 1992 et par le Canada le 
9 mars 1992. La date limite pour les signatures 6tait fixee au 31 mars 1992. 

4 Argentine, Chili, Chine, Colombie, Cote d'Ivoire, Egypte, Finlande, Inde, 
Indonesie, Maroc, Norvege, Roumanie, RSS d'Ukraine, Tch6coslovaquie, Uruguay. 
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organisations intergouvernementales5 et cinq organisations internationales 
non gouvernementales6. 

13. Lors de cette session, le Conseil a pris note, d 1 une part, du fait qu 1 a 
la vingt-deuxieme ser ie de reunions des organes directeurs de l 1 0MPI et des 
Unions administrees par 1 1 0MPI, qui s 1 est tenue du 23 septembre au 2 octobre 
1991, 1 1 Assemblee generale de 1 1 0MPI a nomme, a 1 1 unanimite et par acclamation, 
M. Arpad Bogsch au poste de Directeur general de 1 1 0MPI pour un nouveau mandat 
de quatre ans (arrivant a expiration le ler decembre 1995) et, d 1 autre part, 
que, conformement a 1 1 article 4.4) de 1 1 accord du 26 novembre 1982 entre 
1 1 0MPI et 1 1 UPOV, le mandat de M. Bogsch en qualite de Secretaire general de 
1 1 UPOV sera prolonge pour une periode d 1 egale duree. 

14. En outre, il a pris les principales decisions suivantes 

i) Sur recommandation du Comite consultatif, qui S 1 est reuni le jour pre­
cedent, et sur proposition du Secretaire general, il a decide, a 1 1 unanimite 
et par acclamation, de prolonger la nomination de M. Barry Greengrass au poste 
de Secretaire general adjoint de 1 1 UPOV jusqu 1 au 1er decembre 1995, date a 
laquelle expirera le mandat du Secretaire general. 

ii) Il a donne un avis positif en ce qui concerne la conformite de la 
legislation de l 1 Argentine avec 1 1 Acte de 1978. 

iii) Il a donne un avis positif en ce qui concerne la conformite de la 
legislation de 1 1 Uruguay avec 1 1 Acte de 1978. 

iv) Il a approuve le rapport du Secretaire general sur les activites de 
1 1 Union en 1990 et pendant les neuf premiers mois de 1991. 

v) Il a approuve le programme et le budget de l 1 Union pour l 1 exercice 
biennal 1992-1993. 

vi) Il a approuve les rapports sur l 1 etat d 1 avancement des travaux de ses 
differents organes subsidiaires et etabli ou approuve leurs plans de travail 
pour 1 1 annee a venir et, dans ce cadre, il a : 

a) decide quI une etude de faisabil i te SUr la Creation d I Une base de 
donnees informatisee centrale devra ihre fai te au cours de 1 1 exercice 
biennal 1992-1993; 

b) recommande aux Etats membres de S 1 assurer mutuellement 
disposition de leurs bulletins officiels sur la protection des 
vegetales, sous forme dechiffrable par machine (electronique). 

la mise a 
obtentions 

5 Communautes europeennes (CE), Organisation 
pement economiques (OCDE), Conseil international 
(CIRP). 

de cooperation et de develop­
des ressources phytogenetiques 

6 Association internationale pour la protection de la propriete industrielle 
(AIPPI), Association internationale des selectionneurs pour la protection des 
obtentions vegetales (ASSINSEL) I Communaute internationale des obtenteurs de 
plantes ornementales et fruitieres de reproduction asexuee (CIOPORA), Associa­
tion des obtenteurs de var ietes vegetales de la Communaute economique euro­
peenne (COMASSO), Federation internationale du commerce des semences (FIS). 
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vii) Il a elu a l 1 unanimite M. Ricardo Lopez de Haro y Wood (Espagne) a la 
presidence du Conseil pour un mandat de trois ans, qui expirera a la fin de sa 
vingt-huitieme session ordinaire, en 1994, et M. Frank W. Whitmore (Nouvelle­
Zelande) a la vice-presidence pour un mandat de meme duree. 

Comite consultatif 

15. Le Comi te consul tat if a tenu sa 
et sa quarante-quatrieme session le 
M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). 

quarante-troisieme 
23 octobre sous 

session le 18 mars 
la presidence de 

16. Lars de ses deux sessions, il a examine essentiellement la politique de 
l 1 UPOV dans ses relations avec les pays en developpement et a decide d 1 elar­
gir la liste des organisations invitees aux sessions ordinaires du Conseil. 
Lars de sa session du 23 octobre, il a en outre approuve la reclassification 
du paste de Conseiller principal, occupe par M. Andre Heitz, au grade D.l et a 
nomme M. Heitz en qualite de Directeur-conseiller a ce paste, a promu 
M. Max-Heinrich Thiele-Wittig au grade D.l a titre personnel et a prepare la 
session du Conseil. 

Comite administratif et juridique 

17. Le Comi te administratif 
les 21 et 22 octobre sous la 
session a ete suivie par des 
Communautes europeennes. 

et juridique a tenu sa vingt-neuvieme 
presidence de M. J.-F. Prevel (France). 
observateurs de six Etats non membres 7 

session 
Cette 

et des 

18. Pour donner suite a la resolution adoptee par la Conference diplomatique 
(voir au paragraphe 7 ci-dessus), il a entame les debats sur la question des 
projets de principes directeurs sur les varietes essentiellement derivees. A 
ce sujet, il a note qu 1 une organisation internal ionale profess ionnelle avai t 
commence l 1 examen de la question de fond et estime qu 1 il serait souhaitable que 
ses propres debats scient enrichis par la reflexion des instances profession­
nelles. Donnant suite aux debats de la Conference, il S 1 est aussi penche sur 
la question de l 1 examen de la distinction en vertu de 1 1 article 7 de 1 1 Acte de 
1991 et confirme que cet article n 1 appelait pas de modification des procedures 
d 1 examen. Ses debats sur l 1 acces interactif aux donnees, fondes sur ceux du 
Comite technique, ont abouti aux decisions du Conseil mentionnees au paragra­
phe 14.vi) ci-dessus. 

Comite technique 

19. Le Comite technique a tenu sa vingt-septieme session du 16 au 18 octobre 
sous la presidence de M. G. Fuchs (Allemagne). Des observateurs des Communau­
tes europeennes ont participe a cette session. 

20. Sur la base des travaux preparatoires des groupes de travail techniques, 
le Comite technique a adopte des pr incipes directeurs d 1 examen pour les sept 
taxons suivants : airelle rouge; azalee en pot; caseiller; Hortensia; lis 
(version revisee); myrtille; persil. 

21. Le Comi te a ete saisi des rapports sur 1 1 etat d I avancement des travaux 
des groupes de travail techniques et a defini, dans leurs grandes lignes, les 

7 Argentine, Finlande, Kenya, Tchecoslovaquie, Turquie, Uruguay. 
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travaux futurs de ces groupes. Il a egalement examine les questions soulevees 
par ces groupes sur la base de l'experience acquise par les Etats membres dans 
la conduite de l'examen de la distinction, de l'homogeneite et de la stabilite 
des nouvelles varietes vegetales. 

22. Par ailleurs, le Comite a debattu de l'acces interactif aux donnees (pour 
le resultat, voir au paragraphe l4.vi) ci-dessus). Il a aussi decide de 
completer la classe 5 de la liste des classes aux fins de la denomination des 
varietes jointe en annexe aux Recommandations de l'UPOV relatives aux denomi­
nations varietales (document INF/12); cette classe comprendra dorenavant 
Brassica oleracea, B. chinensis et B. pekinensis. 

Groupes de travail techniques 

23. Les groupes de travail techniques ont tenu une session chacun en 1991, en 
dehors de Geneve, comme suit 

i) Le Groupe de travail technique sur les plantes agricoles (TWA) a tenu 
sa vingtieme session du 13 au 17 mai a Beltsville (Maryland, Etats-Unis 
d'Amerique), sous la presidence de M. M.S. Camlin (Royaume-Uni). 

ii) Le Groupe de travail technique sur les systemes d'automatisation et 
les programmes d'ordinateur (TWC) a tenu sa neuvieme session du 29 au 31 mai a 
La Miniere, Guyancourt (France), sous la presidence de M. K. Kristensen 
(Danemark). 

iii) Le Groupe de travail technique sur les plantes potageres (TWV) a tenu 
sa vingt-quatrieme session du 4 au 7 juin i Kecskemet (Hongrie), sous la pre­
sidence de M. N.P.A. van Marrewijk (Pays-Bas). 

iv) Le Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres (TWF) a tenu 
sa vingt-deuxieme session dull au 14 juin a Bordeaux (France), sous la presi­
dence de M. B. Spellerberg (Allemagne). 

v) Le Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les 
arbres forestiers (TWO) a tenu sa vingt-quatrieme session du 24 au 28 juin a 
Cambridge (Royaume-Uni), sous la presidence de Mme E. Bui tendag (Afrique du 
Sud). 

24. Pour quatre de ces groupes, la tache essentielle consiste a elaborer des 
principes directeurs d'examen. En plus des projets soumis au Comite technique 
pour adoption, ils en ont elabore d'autres, pour les taxons suivants, a sou­
mettre aux organisations professionnelles pour observations : aster (TWO); 
chou, haricot, pois (projets de versions revisees) ('rWV). 

25. Par ailleurs, le Groupe de travail technique sur les systemes d'automati­
sation et les programmes d'ordinateur a notamment adapte les logiciels relatifs 
a l'examen de la distinction et de l'homogeneite selon la methode de l'analyse 
sur plusieurs annees (COYD et COYU) afin qu'ils puissent etre exploites sur un 
ordinateur personnel. 

IV. SEMINAIRES 

26. Deux seminaires regionaux sur la nature et la raison d'etre de la protec­
tion des obtentions vegetales ont eu lieu en 1991. 
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27. Le premier a eu lieu a Tsukuba (Japan) du 12 au 15 novembre a !'intention 
des Etats suivants de la region Asie et Pacifique : Chine, Indonesie, Malaisie, 
Philippines, Republique de Coree, Singapour, Tha1lande. Il a ete organise par 
l'UPOV en cooperation avec le Ministere de !'agriculture, des forets et de la 
peche du Japan. Quelque 40 personnes y ant participe. 

28. Ce seminaire a aborde les principaux sujets suivants aspects juridiques 
de la protection des obtentions vegetales; fonctionnement pratique des ser­
vices de la protection des obtentions vegetales; role de la recherche publique 
au Japan; incidences de la protection des obtentions vegetales sur la filiere 
des varietes et des semences. Il a permis aux representants des Etats invites 
d'exposer la situation de cette filiere et les dispositions legislatives et 
reglementaires en la matiere. Deux journees ant ete consacrees a des visites 
de centres de recherches et d'amelioration des plantes publics et prives. 

29. Le deuxieme a eu lieu a Buenos Aires (Argentine) les 26 et 27 novembre a 
!'intention des Etats de !'Amerique latine. Il a ete organise par l'UPOV en 
cooperation avec le Ministere de !'agriculture, de la peche et de !'alimenta­
tion de l'Espagne et le Departement de !'agriculture, de l'elevage et de la 
peche de !'Argentine. Quelque 140 personnes y ant participe. 

30. Ce seminaire a aborde les principaux sujets suivants : l'histoire de la 
Convention UPOV et la raison d'etre des droits d'obtenteur; les dispositions 
fondamentales de la Convention; la notion de variete, les criteres de distinc­
tion, d'homogeneite et de stabilite et le role de l'UPOV dans l'examen des 
var ietes; l' interface entre les droi ts d 'obtenteur et d 'aut res formes de la 
protection de la propriete intellectuelle, notamment les brevets d'invention; 
!'experience acquise sur la protection des obtentions vegetales dans plusieurs 
pays, du point de vue des gestionnaires du systeme et des obtenteurs; les 
ressources genetiques vegetales et la protection des obtentions vegetales. 

31. En relation avec le semina ire precedent, deux semina ires nat ionaux ant 
ete organises en cooperation avec les instances gouvernementales du pays hote 
et a 1' intent ion des instances gouvernementales interessees ainsi que des 
milieux professionnels concernes : 

i) a Mexico, les 18 et 19 novembre; 

ii) a Santa Fe de Bogoti (Colombie), le 21 novembre. 

32. Aces deux seminaires, des conferences ant ete donnees sur les themes 
suivants : 1es dispositions fondamentales de la Convention; la notion de 
variete, les criteres de distinction, d'homogeneite et de stabilite et le role 
de l'UPOV dans l'examen des varietes; !'interface entre les droits d'obtenteur 
et d'autres formes de la protection de la propriete intellectuelle, notamment 
les brevets d'invention. 

V. RELATIONS AVEC LES ETATS ET LES ORGANISATIONS 

33. Le 10 janvier, le Secretaire general adjoint a re9u la visite de 
M. J.K. Barton, professeur a la Faculte de droit de 1'Universite de Stanford 
(Etats-Unis d'Amerique) et membre d'un groupe d'etude des orientations du 
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI); 
M. Barton a fourni des informations au sujet d'un examen fondamental en cours 
de la politique des centres internationaux de recherche agrico1e en matiere de 
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protection des obtentions vegetales et de protection de la propriete intellec­
tuelle en general. 

34. Le 30 janvier, le Secretaire general a re~u la visite du Ministre celom­
bien des affaires etrangeres et lui a remis des documents utiles sur la protec­
tion des obtentions vegetales. 

35. Le 12 fevrier, le Secretaire general adjoint a re~u la visite d'un membre 
de la Representation permanente de la RSS d'Ukraine a Geneve et lui a fourni 
des informations au sujet du droit de la protect ion des obtent ions vegetales 
et des conditions d'adhesion a la Convention UPOV. 

36. Le 25 fevr ier I le Secreta ire general adjoint a participe a Munich (Alle­
magne), en qualite d'observateur, ala dixieme reunion du Groupe de travail ad 
hoc sur !'harmonisation (biotechnologies) de l'Office europeen des brevets, qui 
a examine les propositions de revision de la Convention UPOV. 

37. Le ll mars, le Secretaire general adjoint a re~u la visite d'un represen­
tant de la Mission permanente de la Colombie a Geneve et du Secretaire general 
de l'Institut colombien d'agriculture. A cette occasion, l'interet que porte 
le Gouvernement colombien a la protect ion des obtent ions vegetales et a la 
Convention UPOV a ete examine. 

38. Le meme jour, le Secretaire general adjoint a re~u la visite de la delega­
tion de la RSS d'Ukraine a la Conference diplomatique. Cette delegation a fait 
part de l'interet que porte l'Ukraine ala protection des obtentions vegetales, 
de !'intention de son pays d'elaborer une legislation en la matiere et de deve­
nir membre de l'UPOV. 

39. Le 12 mars, le Secretaire general adjoint a re~u la visite de M. Olli 
Rekola, Directeur au Ministere de !'agriculture et des forets de la Finlande, 
qui a expose les faits recents concernant le pro jet de loi nat ionale sur la 
protection des obtentions vegetales et l'adhesion de la Finlande a la Conven­
tion UPOV. 

40. Le 8 avril, le Representant permanent de !'Argentine aupres de l'Office 
des Nations Unies et des autres organisations internationales a Geneve a rendu 
visite au Secretaire general pour signer l'acte final adopte par la Conference 
diplomatique. 

41. Du 15 au 17 avril, le Secretaire general adjoint a participe, a Helsinki, 
a un colloque organise par le Groupe finlandais de l'AIPPI sur les "frontieres 
du droit des brevets". I l a presente un expose sur la protect ion prevue par 
1a Convention UPOV et a mis tout particulierement l'accent sur les dispositions 
de l'Acte de 1991. 

42. Du 15 au 19 avril, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe, en 
qualite d'observateur, a la quatrieme session de la Commission des ressources 
phylogenetiques de la FAO, qui a eu lieu a Rome (Italie). 

43. Le 18 avril, le Secretaire general adjoint a participe a la sixieme Confe­
rence biennale sur la protect ion des obtent ions vegetales, organisee par le 
Departement du droit de la propriete intellectuelle du Queen Mary and Westfield 
College de l'Universite de Londres et tenue a Cambridge (Royaume-Uni). Il a 
parle de l'Acte de 1991. 

44. Du 21 au 23 avril, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a suivi le 
congres du Comite des semences du Marche commun (COSEMCO), qui a eu lieu a 
Edimbourg (Royaume-Uni). 
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45. Du 23 au 25 avril, le Secretaire general adjoint a participe a une 
d'un Groupe de travail sur les droits de propriete intellectuelle, 
Rome (Italie) et organisee dans le cadre du "Keystone International 
Series on Plant Genetic Resources". 

003'7 

reunion 
tenue a 

Dialogue 

46. Le 3 mai, le Bureau de l'Union a transmis au Gouvernement argentin ses 
observations sur l'avant-projet d'un nouveau decret destine a assurer la con­
formite de la legislation argentine sur la protection des obtentions vegetales 
avec la Convention UPOV. 

47. Le 7 mai, le Secretaire general s'est rendu a 
o~ il a examine avec le Ministre de l'agriculture 
des obtent ions vegetales et l' interet que porte 
l'UPOV. 

seoul (Republique de coree) 
la question de la protection 
son pays a une adhesion a 

48. Du 13 au 15 mai, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe a Paris 
(France) a la reunion annuelle des representants des autorites designees res­
ponsables de l'application des systemes de l'OCDE pour le controle des semences 
dest inees au commerce international; i l y a presente un bref expose sur la 
revision de la Convention UPOV. 

49. Du 13 au 17 mai, lors de la session du Groupe de travail technique sur les 
plantes agricoles, tenue a Beltsville (Maryland, Etats-Unis d'Amerique), a 
laquelle il a participe, le Secretaire general adjoint s'est rendu au siege de 
l'Office des brevets et des marques des Etats-Unis d'Amerique et au Ministere 
de l'agriculture. Il s'est aussi rendu au siege de la Banque mondiale et 
aupres du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale a 
Washington, D.C.; a l'occasion de cette derniere visite, il a eu un entretien 
avec le Secretaire executif. 

50. Le 15 mai, au cours d'une visite en Roumanie, le Secretaire general a 
rencontre le Vice-premier Ministre, qui a fait part de l'intention du gouver­
nement de son pays d'adherer a la Convention UPOV. 

51. Du 22 au 31 mai, le Secretaire general adjoint a participe a Tokyo (Japan) 
aux congres mondiaux de la FISet de l'ASSINSEL, au cours desquels il a rencon­
tre des fonctionnaires du Bureau de la production agricole du Ministere japo­
nais de !'agriculture, des forets et de la peche. 

52. Du 27 mai au 2 juin, un fonctionnaire du Bureau de l'Union s'est rendu a 
Santa Fe de Bogota (Colombie) o~ il a participe au Seminaire national sur les 
semences, dont une partie etait consacree aux systemes de protection des obten­
tions vegetales; il a presente un expose sur certains aspects des systemes de 
protection des varietes vegetales dans le cadre de la Convention UPOV. Il a 
aussi rendu plusieurs visites a des autorites gouvernementales. 

53. Du 1er au 4 juin, le Secretaire general adjoint a participe a une ses­
sion du "Keystone International Dialogue Series on Plant Genetic Resources" 
qui s'est tenue a Oslo (Norvege). 

54. Le 6 JUln, un groupe d'etude de la "Japan Patent Association" s'est rendu 
au siege de l'OMPI; au cours de cette visite, un fonctionnaire du Bureau de 
l'Union a fait un expose sur la revision de la Convention UPOV et le Secretaire 
general adjoint a repondu a des questions. 

55. Le 11 juin, le Secretaire adjoint charge de la politique generale et de 
la legislation au Departement philippin des sciences et techniques s'est rendu 
au s1ege du Bureau de l'Union; des informations lui ant ete communiquees au 
sujet de l'UPOV et du Seminaire qui a eu lieu a Tokyo (Japan) en novembre. 
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56. Le 17 ]Uln, le Directeur du programme regional des semences pour le pro­
gramme FAO (programme DANIDA) d'amelioration de la production des semences en 
Asie s'est rendu au siege du Bureau de l'Union afin d'examiner la possibilite 
d'une participation de ce dernier a de futurs programmes de formation qui pour­
raient comprendre une ou plusieurs sessions consacrees a la protect ion des 
obtentions vegetales ou de la fourniture d'une assistance au titre de ces pro­
grammes. 

57. Les 20 et 21 JUln, le Secretaire general adjoint et un fonctionnaire du 
Bureau de l'Union ant ete invites a une reception donnee a Paris (France) en 
l'honneur de M. Michel Simon, ancien Secretaire general du Comite de la protec­
tion des obtentions vegetales (CPOV), a !'occasion de son depart ala retraite; 
ils ant egalement rencontre les membres de la commission du groupe fran~ais de 
l'AIPPI qui etudie la question n° 93 de l'AIPPI concernant la protection des 
obtentions vegetales. 

58. Du 22 au 27 juin, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe a la 
troisieme session du Groupe ad hoc d'experts juridiques et techniques de la 
diversite biologique, organisee par le Programme des Nations Unies pour l'envi­
ronnement et tenue a Madrid (Espagne). 

59. Du 2 au 4 juillet, le Secretaire general adjoint a participe a Rio de 
Janeiro (Bresil) a des journees d'etude internationales sur "la propriete 
intellectuelle et la biotechnologie- un outil pour !'integration du continent 
dans le monde", organisees par l'Association bresilienne des entreprises de 
biotechnologie, la Societe bresilienne de biotechnologie et la Federation 
latino-americaine des associations d'entreprises de biotechnologie. Les par­
ticipants ant conclu que les "varietes vegetales doivent etre protegees par des 
droits d'obtenteur dans le cadre d'un systeme fonde sur la Convention UPOV". 

60. A cette occasion, le Secretaire general adjoint a aussi rendu visite au 
President de 1' Inst i tut national de la propr iete industr ielle ( INPI); il a 
appris que le Gouvernement bresilien avait institue une commission interminis­
terielle chargee de formuler des recommandations relatives a la protection des 
obtentions vegetales. 

61. Les 8 et 9 juillet, le Secretaire general adjoint s'est rendu a Brasilia 
aupres de certaines administrations publiques, dont le Ministere des affaires 
etrangeres, le Ministere de !'agriculture, !'Organisation nationale bresilienne 
de recherche agricole (EMBRAPA) et le Centre national pour les ressources gene­
tiques (CENARGEN); il a presente un expose sur la Convention UPOV a des fonc­
tionnaires du Ministere de l'agriculture, de l'EMBRAPA, et du CENARGEN. 

62. Du 10 au 12 juillet, le Secretaire general adjoint s'est rendu a Santa Fe 
de Bogota (Colombie), ou il a rencontre le Ministre par interim de !'agricul­
ture, le Vice-ministre des affaires etrangeres et plusieurs hauts fonction­
naires, a ins i que des representants des milieux profess ionnels interesses par 
la protection des obtentions vegetales. Taus les departem~nts du Gouvernement 
colombien ant dit appuyer !'introduction de la protection des obtentions 
vegetales. 

63. Les 15 et 16 juillet, le Secretaire general adjoint s'est rendu a Mexico, 
ou il a rencontre le Secretaire (Ministre) a l'agriculture et aux ressources 
hydrauliques et le Directeur general de la Direction du developpement technique 
du Ministere de l'industrie et du commerce exterieur (qui s'occupe des ques­
tions de propriete industrielle). Le Mexique a adopte recemment une legisla­
tion modifiee sur les brevets qui etend la protection par brevet d' invention 
aux varietes vegetales. Les entretiens ant porte sur !'adoption eventuelle 
d'une legislation sur les obtentions vegetales conforme a la Convention UPOV. 
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64. Le 16 juillet, le Bureau de l'Union a re9u une communication du Directeur 
du Departement national de !'enregistrement des semences de la Division de 
!'alimentation et de !'agriculture (Rawalpindi, Pakistan), a laquelle etait 
joint un projet de loi sur la protection des obtentions vegetales. Le Bureau 
de l'Union a transmis au Gouvernement pakistanais ses observations succinctes 
sur ce projet. 

65. Le 25 juillet, M. Decio Zylbersztajn, professeur a 
Sao Paulo (Bresil), s'est rendu au siege du Bureau de l'Union. 
bresilien lui avait alloue des fonds pour etudier les effets 
des obtentions vegetales a l'etranger. 

l'Universite de 
Le Gouvernement 

de la protection 

66. Le 30 juillet, le Bureau de l'Union a re9u du Maroc un projet de loi sur 
la protect ion des obtent ions vegetales et une demande du gouvernement de ce 
pays par laquelle celui-ci sollicitait l'envoi d'une mission de l'UPOV au 
Maroc pour proceder a des echanges de vues sur ce projet. 

67. Le 31 juillet, le Bureau de l'Union a re9u de la Bulgarie, pour observa­
tions, un projet de loi sur la protection des obtentions vegetales. 

68. Le 23 aout, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a presente a Zurich 
(Suisse), devant des agents de brevets stagiaires, un expose sur le systeme 
UPOV de protection des obtentions vegetales. 

69. Le 26 aout, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe, a Yverdon 
(Suisse), a une reunion du Groupe des semences forestieres de la Federation 
internationale du commerce des semences (FIS), et a expose le resultat de la 
Conference diplomatique. 

70. En juin, juillet et aout, le Bureau de l'Union et le Gouvernement uru­
guayen ont precede a un echange de cor respondance au sujet des changements 
qu'il etait propose d'apporter a la legislation nationale en vue de la rendre 
conforme a l'Acte de 1978 de la Convention UPOV. 

71. Le 3 septembre, le Secreta ire general a re9u du Gouvernement uruguayen 
une demande en vertu de l'article 32.3) de l'Acte de 1978 (voir aux paragra­
phes 4 et 14.iii) ci-dessus). 

72. Le 16 septembre, le Bureau de l'Union a re9u la visite d'un consultant du 
Conseil des ministres de !'agriculture des pays de la partie meridionale de 
!'Amerique latine (CONASUR), lequel elabore actuellement un projet d'accord sur 
la protection des obtentions vegetales entre les pays participants (Argentine, 
Bresil, Chili, Paraguay, Uruguay). 

73. Les 17 et 18 septembre, le Secretaire general adjoint a participe a York 
(Royaume-Uni) a une conference sur les "techniques nouvelles pour les systemes 
de culture" organisee par !'Association of Applied Biologists et y a presente 
un expose. 

74. Le 18 septembre, un fonctionnaire 
Angers (France) a 1' Assemblee generale 
etablissements producteurs de semences de 

du Bureau de 
de la SEPROMA, 

ma1s. 

l'Union a 
syndicat 

participe a 
fran9ais des 

75. Le 4 octobre, le Secretaire general adjoint a re9u la visite de la Direc­
trice de l'Institut des inventions de la Roumanie et du Chef du Departement de 
la cooperation internationale de cet Institut, et a discute avec elles de la 
nouvelle loi de la Roumanie sur les brevets, laquelle prevoit la brevetabilite 
des obtentions vegetales sur la base de criteres particuliers. 
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76. Le 8 octobre, le Representant permanent adjoint de la Tchecoslovaquie 
aupres de 1' Off ice des Nat ions Unies et des aut res organisations internat io­
nales a Geneve a rendu visite au Secretaire general pour deposer !'instrument 
d'adhesion de la Tchecoslovaquie a l'Acte de 1978 de la Convention. Ce depot 
a ensuite ete regularise le 4 novembre et est devenu effectif a cette date. 

77. Le 18 octobre, la mission permanente de !'Argentine 
taire general une demande en vertu de !'article 32.3) de 
aux paragraphes 4 et 14.ii) ci-dessus). 

78. Les sessions d'octobre du Conseil et de ses organes 
mises a profit par les delegations de la Colombie, de 
Roumanie et de !'Ukraine pour discuter avec le Bureau 
projets en matiere de protection des obtentions vegetales. 

a transmis au Secre­
l'Acte de 1978 (voir 

subsidiaires ant ete 
la Finlande, de la 
de 1' Union de leurs 

79. Le 23 octobre, M. Menachem 
obtent ions vegetales d I Israel 
pour son pays l'Acte de 1991. 

Zur, President du Conseil de la protection des 
et representant d' Israel au Conseil, a signe 

80. Le 25 octobre, M. H. Dieter Hoinkes, Conseiller principal a !'Office des 
brevets et des marques des Etats-Unis d'Amerique et representant des Etats-Unis 
d'Amerique au Conseil, a signe pour son pays l'Acte de 1991. 

, . . , 
81. Le 25 octobre egalement, M. K.O. Oster, Sous-secretaire permanent au 
Ministere de !'agriculture de la Suede et representant de la Suede au Conseil, 
a signe pour son pays l'acte final de la Conference diplomatique. 

82. Le 11 novembre, le Bureau de !'Union a rec;u la visite de M. Masahiro 
Mishima, Chef de projet, Institute of Intellectual Property, du Japan, et de 
M. Makoto Saito, professeur de droit administratif et de droit des brevets de 
l'universite de Tsukuba, et a examine avec eux des questions relatives au 
droit de la propriete intellectuelle dans le domaine du vivant. 

83. En marge des seminaires dont il est rendu compte dans la partie preceden­
te, les fonctionnaires du Bureau de !'Union et les conferenciers mis a la 
disposition de l'UPOV par les Etats membres ant eu des discussions avec les 
milieux gouvernementaux et des associations professionnelles en Argentine, en 
Colombie, au Japan et au Mexique. 

84. Le 28 novembre, les personnes sus-mentionnees ant rendu visite, a Buenos 
Aires (Argentine), au Secretariat de 1' Inst i tut interamer icain de cooper at ion 
agricole (IICA), lequel agissait en 1991 comme secretariat pour CONASUR en ce 
qui concerne le projet d'accord regional sur la protection des obtentions 
vegetales (voir au paragraphe 72 ci-dessus). 

85. Le 29 novembre, le Secretaire general adjoint s'est rendu au Chili au il 
a rencontre le Sous-secretaire a 1' agriculture et plusieurs hauts fonct ion­
naires. 

86. Les 26 et 27 novembre, le Bureau de !'Union a rec;u la visite de 
Mme Amelia C. Ancog, Assistant Secretary, Departement de la science et de la 
technologie des Philippines, et lui a fourni des documents sur la protection 
des obtentions vegetales. 

87. Du 25 novembre au 4 decembre, un fonctionnaire du Bureau de !'Union a 
participe en qualite d'observateur, au Palais des Nations a Geneve, a la 
cinqu1eme session de negociation/troisieme session du Comite international de 
negociation sur la diversite biologique. 
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88. Le 17 decembre, le Representant permanent de la Sue1e aupres de l'Office 
des Nations Unies et des autres organisations internationales a Geneve a rendu 
visite au Secretaire general pour signer l'Acte de 1991. 

89. Le 19 decembre, le Representant permanent de la Nouvelle-Zelande aupres 
de 1 'Office des Nations Unies et des autres organisations internationales a 
Geneve a rendu visite au Secretaire general pour signer l'Acte de 1991. 

VI. PUBLICATIONS 

90. Le Bureau de l'Union a publie : 

i) l'Acte de 1991 en fran~ais, allemand et anglais; 

ii) sept numeros de "Plant Variety Protection" et un index couvrant les 
numeros 1 a 65; 

iii) le compte rendu du Seminaire sur la nature et la raison d'etre de la 
protection des obtentions vegetales en vertu de la Convention UPOV, qui a eu 
lieu a Budapest (Hongrie), du 19 au 21 septembre 1990; 

iv) deux supplements de la Collection des documents importants; 

v) trois supplements de la Collection de lois et traites. 

91. Le Bureau de l'Union a aussi mis en route la publication des textes offi­
ciels de l'Acte de 1991 en arabe, espagnol, italien, portugais et russe. 

92. Le Conseil est invite a approuver 
le present rapport. 

[L'annexe suit] 
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ETATS MEMBRES DE L'UNION (au 31 decembre 1991) 

Etat 

Afrique du Sud 

Allemagne 

Australie 

Belgique 

Canada 

Danemark 

Espagne 

Date de 
signaturel 

23 octobre 1978 
19 mars 1991 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

31 octobre 1979 

26 novembre 1962 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

19 mars 1991 

Date de depot de 
l'instrumentl,2 

7 octobre 1977 
7 octobre 1977 
21 juillet 1981 

11 juillet 1968 
23 juillet 1976 
12 mars 1986 

ler fevrier 1989 

5 novembre 1976 
5 novembre 1976 

4 fevrier 1991 

6 septembre 1968 
8 fevrier 1974 
8 octobre 1981 

18 avril 1980 
18 avril 1980 

Date de prise 
d'effet 1 

6 novembre 1977 
6 novembre 1977 
8 novembre 1981 

10 aout 1968 
11 fevrier 1977 
12 avril 1986 

1er mars 1989 

5 decembre 1976 
11 fevr ier 1977 

4 mars 1991 

6 octobre 1968 
11 fevr ier 1977 
8 novembre 1981 

18 mai 1980 
18 mai 1980 

[suite] 

1 Premiere ligne : Convention internationale pour la protection des obten­
tions vegetales du 2 decembre 1961 ("Acte de 1961"). 

2 

Deuxieme ligne : Acte additionnel du 10 novembre 1972. 
Troisieme 1igne Acte du 23 octobre 1978. 
Quatrieme 1igne : Acte du 19 mars 1991. 

de ratification si l'Etat a signe la Convention ou 1'Acte additionnel, 
se1on 1e cas; de ratification, d'acceptation ou d'adhesion si 1'Etat a 
signe 1'Acte de 1978; d'adhesion s'i1 n'a pas signe le texte en cause. 
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ETATS MEMBRES DE L'UNION (au 31 decembre 1991) 

Etat 

Etats-Unis 
d'Amerique 

France 

Hongrie 

Irlande 

Israel 

Ita lie 

Japan 

Mexique (non encore 
membre) 

Nouvelle-Zelande 

Pays-Bas 

Date de 
signature1 

23 octobre 1978 
25 octobre 1991 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

27 septembre 1979 

23 octobre 1991 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

17 octobre 1979 

25 jui11et 1979 
(non hab il ite) 

25 juillet 1979 
19 decembre 1991 

2 decembre 1961 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

Date de depot de 
1'instrument1,2 

12 novembre 1980 

3 septembre 1971 
22 janvier 1975 
17 fevrier 1983 

16 mars 1983 

19 mai 1981 

12 novembre 1979 
12 novembre 1979 
12 avril 1984 

1er juin 1977 
ler juin 1977 
28 avril 1986 

3 aout 1982 

3 novembre 1980 

8 aout 1967 
12 janvier 1977 
2 aout 1984 

Date de prise 
d'effet1 

8 novembre 1981 

3 octobre 1971 
11 fevr ier 1977 
17 mars 1983 

16 avril 1983 

8 novembre 1981 

12 decembre 1979 
12 decembre 1979 
12 mai 1984 

ler jui11et 1977 
ler juillet 1977 
28 mai 1986 

3 septembre 1982 

8 novembre 1981 

10 aout 1968 
11 fevr ier 1977 
2 septembre 1984 

-------------------------------------------------------------------------------
[suite] 
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Etat 

Pologne 

Royaume-Uni 

suede 

Suisse 

Tchecoslovaquie 
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ETATS MEMBRES DE L'UNION (au 31 decembre 1991) 

Date de 
signaturel 

26 novembre 1962 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

ll janvier 1973 
6 decembre 1978 
17 decembre 1991 

30 novembre 1962 
10 novembre 1972 
23 octobre 1978 
19 mars 1991 

(non habil ite) 

Date de depot de 
l'instrumentl,2 

ll octobre 1989 

17 septembre 1965 
ler juillet 1980 
24 aout 1983 

17 novembre 1971 
ll janvier 1973 
ler decembre 1982 

10 juin 1977 
10 juin 1977 
17 juin 1981 

4 novembre 1991 

Date de prise 
d'effet 1 

ll novembre 1989 

10 aout 1968 
31 juillet 1980 
24 septembre 1983 

17 decembre 1971 
11 fevrier 1977 
ler janvier 1983 

10 juillet 1977 
10 juillet 1977 
8 novembre 1981 

4 decembre 1991 

[Fin du document] 


